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REPTIBLTQUE POzuLÂ]RE DU BJNIN

PRESIDENCE DE LA REzutsLIOUE
-!---...--

VU 1'ord.onnance' No
de Ia Loi ..5ondam
1es LîiÈ Constil:

VU

DECRET N" Bg-Jl6 DU 29 AoUT 1g8g

' .. Portant approbatlon des Statuts
de 1a Société Béninolse de ]vlanu-
tentions Portuaires.

LE PF-ESIDENT DE L,I REPUBLIOLIE
I.C}IEF'DE LIE?.l,T. PRESIDENT DU

CONSEIL E}ECÜTIF \r.iTfON.,L,

77-12 da ÿ.septembre 1977 portant promuigation
entale de la République populaire àr-r Bénin etutionnelles qui 1t ont modiflée ;

vU

vU

ÿU

SUR

I,E

Ia Loi No BB-OO5 du 26 l,rril 19BB relative à la création. àlrorganisation et au foncti,ortrement des nrt"epriÀeà-Èüùïiqü"=et Seni-Publiques ;

Ie décret N.: 89-r1O du 5 r\ott 1989 portant composition duconseit Exéôütif National et de-son-ô;;iîÈ È;ü;ân;-;' .--

le décret N" 84-479 du 17 Décembre 1984 portant attrltution.orgarllsation et fonctionnement.d.u I'Linistère de 1,Éüi;;;;;'et des transports ; ,

Ie décret No B4-fZ5 d.LJ B Octoi;re 1gB4 portaat approbation desStatuts de lroffice Béni.rnois de llanuteiiio"l poiiuà;;;;-ï *

g19p9sit1on conjo-inte du i.,iinistre de l.rEquipement et deslransports et du l{inistre de Ia Justice.. .Clarge de 1r Inspec_tion des Entreprises publiques ut Semi_Ëuorr-ques ;
Cor,iité Permanent du Conseil Exécutif National entendü .r, ""' 

.séance du 9 ilott 1989, - -- -'--

DE CR.hTE

.trtIc-Le iniststre des Finances
2.- Le lt re 

. 
d_e 't 

_r 
Equipemcnt et de s TT.ansports -et le llinistre de la Justice. Ch;;Ëeprises Publiques et Serni-pubiiq"""'-

.a l-e
de1r Inspection des Entr

*Ht".-1sr.--sont approuvebles statuts de-1a société Béninoise de
fl::f"*i""s 

portuairès (soBEi*p) tels qur*s Àànt-;;;;ËË"à ."
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sont char8és, chacun en ce qlli le concerne, de lrexécution du
nrésent aécrét_ çui .ebroge toutes d.ispositions antérieures contralres

notan:a{ndËrreï-riu AâcretN;-84-575 dù 8 oôtobre 19a4 et qui sera publlé
au Journal officiel.

par le Président de 1a RéPublique,
Chef de lrEtat, Présidênt du Conseil

Exécutif National,

, 1e 'i'iinistre des Finances,

Fait à COTONQU, ,[e
'29 4our 198

liinistre de 1t Equipement
eb des Transpo I

Didier D,I;SSI

Le Ministre d.e la Jurtice, C6argé
de ltlnspection des Entreprise s

Publiques et Semj--Publiques,

t til
iy

S afi ou
I

r-.BOIJDOU

i\mpliations : PR I SÂ/CC/PRPB 4.NR 4 CPC 6 PPC 2lq.IlEPSP-i\n'-UrT 12
àffisltn-I'stères lf SGCEIT 4 SPD 2 DPE-INSj,E 6IGE et ses Sections
4 DCCT 4 Gde Chanc. 4 oNEPI 5 SOBBI'T,,P 10 CCB 2 DB-DC0F-DSDV-DTCP-
DI 10 UNB-Fr\SJEP 4 .BN-DrT]'[ 4 JORPB 1.-,

{
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une
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et âu fonct

tion, à 1'o r ganis at ron
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Le siège de
Àrticle 5
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s TransPorts '
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NOU, Chef-Iieu de la Province de 1'Atlan-
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Article 6 La

de sa date de

de prorog€lE ion
par le Minisrre
tration.

2

durée de la Société est de 99 années à compter

création, sauf cas de dissolution anticipée ou

décidée par 1e Conseil Exécutif National saisi
de tutelle sur proposition du Conseil doAdminis-

Article 7 Le Capital
en 50 000

social, doun montant
êctions de 10 000 F

de 500

cFA, a

000 E

libéré
000

été

-par dotation en numéraires de 50 000 000 F CFA à
ta création de la Société ;

- par jeu de compensation des dettes et créances et réci-
proques avec ltEtat pour le solde des 450 000 000

F CFA restant à libérer (cf. Rapport SERD approuvé par
Ie Conseil Exécutif National suivanE rel-evé no 09/SGCEN,i

REL du 25 Février 1988 suite à La Communicati.on N" 70,/BB

relative à ia restructuration organisati-onne L Ie et fi-
nancière de 1'OBEMÀP)"

Le Capital social pourra être augoênté pâr incorpo-
ration des bénéfices nis en réserve, ou par dotation budgétaire
décidée dans !.c cadre de loi de finances sur proposition du

Ministre de Tuteltre "

CFA, divisé

Sur décision de son Conseil d'Administratione
pourra recevoir des dons et legs conforoérnent à la
en vigueur.

ia Société
1égisLation

Le Capital sera alors âugnenté au franc pour franc
du oontant de ces dons et legs.

TITRE II
}U CCNSEIL DCADMIT'IISTRATICN

Àrticle 8 : La Société est admi.nistrée
tration investi des pouvoirs les plus
circonsÈances au nom de la Société.
de I'objet social"

par un ConseiL d o Àdminis -
éLendus pour ag:i.r en touÈes
I1 exerce dans ia linite
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Article 9

* le ReprésenÈant du Ministre chargé des Transports,
(Ministre de turelle) PRESIDEIqT

* Ie ReprésentanE du Ministre chargé de L c lnspection
des DnÈreprises Publiques et Seni-Fublioues ;* 1e ReprésenÈant du Ministre chargé des Finances

* 1e Représentant du Ministre chargé du pLan ;
* le Représentanr du Personnel de la Soci-6té ;
* le ReprésentanÈ des Usagers ;
* une personnalité compéÈente dans i.e donaine des

manutenEions portuaires ;

tion des
Transports
compétente.

Les AdministraÈeurs sont nommés par décret,
Miaistres quo iIs représentent. Le Ministr:e
propose ie représentant des Usagers eÈ La

sur proposi-
chargé des

Personnal i té

par celui-ci 
"

En câs de vacance par décès, par démission ou par
mutation d'un siège d,Administrateur, l0Autorité ayânt proposd
la noninaEion de ceLui-ci pourvoit dans un déiai de 30 jours à
son remplacement pouE l-a durée <iu mandat restanE à courir, Lc
Ministre chargé des Tra.nsports, par Arrêté, constate cette nomi-
nation.

Arricle 10 :Le Conseitr d'0Administration fait et autorise
Ia Société-

Eousactes et opérarions rel-atifs à I0objet de

: Le Conseil dcAdministration est composé de sept membres :

L0Administrateur représenEant 1e personnel est éIu



I1 a J.erpas limitatrrr"-, -'" pouvoirs suivants dont r oénuméraÊiol., on,u"a

Il éi.abort
des 

""ou.Jn-.i',i.""'r"- 

t" politique générr
définis dans re o*"no1t'"""" 

;" ;;;:t: 
de la -cociéÈé Béninoise

ou pays, 
",""",rr. d" I 

ou"ur"rrJ,r'"i."*tju ât/ec I'es objectif s

oe cette politique 
"-la 

cohérer."to"" "o, economique er 'ocial
r en conrrô1" r,"pprifjjïj:" .o*oo""nrJ"

Erimestriels
à leur sujet.

r1 reçoir
et annuel s

directement ia communication
oes commissaires aux comptes

des rapports
et délibère

- Sur 11î.dérais ri*c" il" 
or'loo:'.tto' du Direc

e È approuve chaque ;;uï:, ;" ;,ï;;' :",ï,rt"::t-'=:1i",0,::.i;""

:Â l.rétude prévisionnelle
vrré de 1a SOBEMAp pour ,"T: 

t"". persç,ecrives d,acri-1'exercice sui.vant ;* les comPtes 6s 1r exercice écoulé.

fI rend rtanémenr J;*"i"."omPÈe de ses Èravê
.,e l,rnspecrion d.r-chargé 

o";-;".;"'o;ux direc';cmcnt et simur-

:t leur souuer unÏ 
u:;""";";;'"ffir':" et au i'rinistre charsé

ecoulé conformémena 
e. réeartiri; d;"'1cues 

€i scmi-Publiques

oe financeoenr rgverr^a " -t"ti- "i' #"., 
ounnt'*"" de l'exercice

és par yetui" ;;;iii, 
compre des besoins

s ronnel le .

;".,,.;; :ï. . : * "i}:=,:':,;""", #: fu:î " î i*",
Par

.Lui
un râport

paraissent

i #ï*,ïï.ï..{iTlïï.,ï:ïi de , .bje,
u capital 

"

fonc tionnemen t

social



- Il procède à
de biens meubles et
à Ia vente de fonds
lcobjet social.

- I1 contracte
tion de soflmes, <ie La
convenables.

-5
toutes acquisitions, échanges et aliénation

immeubles ; toutefois, iI ne peut procéder
de commerce dont l,exploitation constiiuerait

- Il prend toute participation
béninoise ou étrangère ayant un objet social
connexe à celui de La présenr:e Société.

fous cmPruncs quelconques,
manière et aux conditions

dans toute Société
s iini Laire ou

sans Limi ta -
quoil juge

délégations, cautioünements,
et iomobilières sur tous les

- II exerce toutes
quren défense.

I1 consent toutes hypothèques, tous nânËissemen ts ,ls eE autres garanties nobilières
ns de la Société"

ava
bie

actions judiciaires rant en demande

_ I1 autorise tous
acquiescemenÈs et d.ésistements.

Article 11 s Le Conseil do
ment inEérieur Les pouvoirs

qur concerne

Administration définit dans un règ1e_qu'il délègue au Directeur Généra1 .

Toutefois, iI ne peut déIéguer ses pouvoirs en ce

1'qélaboration et Ia
généraLe de la Socié ré

définition de la poLirique

'+ l oapprobation de I'étude prévisionnetr le et desbucgets annuels ;* l0approbation des conptes spéciaux annuels I* la cession évencuelle dractifs immobij.iersr pârnâture ou par destination donr il doit expressémentfixer le prix et les modalités ;

traités, transactions, compromi s ,



* 1es nantissements, hypothèques ou autres garanEies,
d0une rnanière générale tous avals donnés par Ia
Société sur son patrimoine ou son fonds de comnerce

* la prise de parricipation et Ia création de Société.

* les emprunts à court, moyen et
auprès du Trésor public ou des
ou financières publiques ou
inEernationales ou étrangères ;

-5
long termes à so 11ic i ter
Institutions bancaires
privées, nationales ,

ia fin de

et tre budge E

Article 1.2 : Le
que nécessaire,

Conseil
en tout

une fois dans les trois nois précédant
1'exercice pour examiner 1e programme
de l'exercice à venir ;

d'Adminis tra Èion se réuni.t chaque fois
cas au minimum deux fois par ân :

une fois dans les Erois
de 1'exercice pour examiner
et décider de I 'affectation

moI.s su]'vant
et approuver

des résul tats .

l"a

les
c 1ô ture
comptes

Article 13 : Le Conseii. d I Admini s tration esÈ convoqué par son
Président au minimum quinze jours francs avanE ie daEe prévue
pour sa tenue" La convocation précise l rordre du jour"

Nul ne peut se faire représenter au Conseil doAdminis-
tration. seurs 1es membres présents dé1ibèrent et votent res
résorutions. Le conseir d'Adminis rrat ion siège var.ablenenÈ
si la moitié au moins de ses membres sont présents. Si Le quorum
n'est pas atteint, un constat de carence est adressé aussitôt
au Ministre de tutelre et au Ministre chargé de 1s rnspection
des Entreprises PubLiques et Semi-publiques et une nouvelle
réunion est convoquée sur le même ordre du jour"



Loabsence du Président ntempêche pas
dlAdninistration si J.e quorum esE atteinE ;

en son sein un Président de séance.

-7
Ia tenue du Consei 1

Ie Conseil désigne

Les décisions sont prises à la majorité des voix dcs
membreg présents, eE constâtées par Ie procès-verbal- inscrit
sur un régistre spécial numéroté, signé et daté par Ie président
de séance. En cas de parcage égal des voix, celle du président
est prépondérante .

. Un rapport circonstancié des délibérations du Conseil
doit être adressé dans les huit jours direcrement et simuLtané-
rnent au Ministre chargé des Transports et au Ministre chargé
de lrlnspection des Entreprises publiques et Seni-publiqueso
accompagné de toutes Les pièces qui ont servi de su[rport aux
dé1ibérarions.

Article 14 : La majorité des membres du Conseil d!Administration
peut demander au Présidenc Ia tenue diune réunion. Cette réunion
doit être convoquée sur un ordre du jour précis et se tenir
dans un délai rnaximum de quinze (15) jours après la réception
de la requête du présidenr"

Article 15 ; Les Admin:i. s trateurs perçoivent en rémunérarion
de leurs activités à titre de jeton de présence une indemnité
fixée par Le conseil Exécutif National sur proposiEion du l.iiaistre
chargé de 1r Inspection des Entreprises publiques et Seni-publiques
en fonction des résuLrats et du niveau des activités de l-a sociérü.

Le nontant de ces jetons de présence est porté aux
charges drexploitation et versé aux membres du conseil doAdmi-
nistration qui ont effectivement participé aux réunions.
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Article 16 : I1 esÈ interdit aux Administrateurs de tra Société
de contracter sous quelque forme que ce soir des enprunts auprès
de la SOBEMAP, de se faire consentir par elle un découvert en

compte couran! ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou

avaliser par eIle leurs engagemenÈs envers des tiers.

TITT,E III

DE LÀ DI}iECTION GENERALE ET DU COMITE DE BIRECTIOI{

Àrticle 17 : Le Directeur Général esr nommé par décret sur propo-
sition du Hinistre de 1'Equipement eÈ des Transports et sprès
avis du Conseil d o Àdminis tra rion er du Ministre chargé de L'Ins-
pection des Entreprises Publiques et Semi-Publiques " "L'j" esr
mis fin à scs foncEions dans les slêmes conditions"

Article 18 : La gestj-on quotidienne de Ia Société
par le Directeur Généra1 qui dispose à cet effet
Ies plus éÈendus définis par 1e règlement intérieur
aux dispositions de 1'article 11 ci-dessus.

Notemmen t

est as suréc
Cres pouvoirs
c onfo rmémen t

- i1 assure !. o exécution des
Conseil d I Adurini s trâtion à qui il rend

décis ions
compte et

prises
qui Ie

par le
contrô1e;

- itr met
des dispositions de

- i1 esE l- eordonnateur du
veille à son exécuEion rant en recettes

la Société

en oeuvre Ies décisions prises dans i-e ca<Ire
1! artictr e 13 ci-dessus ;

Budget de Ia Société êt
queen dépenses I

iI a autorité sur tous 1es personnels empi.oyés par

t iers
par le

- i1 représente valablement Ia Société
dans les lirnites des pouvoirs qui lui
Conseil d t Adminis tration ;

vis-à-vis des
ont été délégués

iI représente la Sociéré en justice



- iI assiste avec voix
du Conseil deAdminisrration.

Article 19

-9
consultative aux dél-ibérations

des pouvoirs de gestion quotidienne
Généra1 , sonÈ expressémcnt entendusexercés par

Dans Le cadre
1e Directeur

-Ia
Ia définition
et ouvriers;

défini tion
des tâches

de

de

l'Organigranme de la S0BEMAP et
chacun de aes cadrcs, employés

pers onne 1s

3.0 exception
''roi.e Léga1e

- Ia fixation de lteffeccif nécessaire à La bonne
marche de 1a Société, y compris les arbitrages entre personnels
occasionnel et permanent;

- I'embauche et le Iicenciement de ;:es
dans Ie respect de J.a règlementation en vigueur, à
des personnels dont La nomination esr prévue par
ou règlenentaire I

- la détermination conforoément âux conven.c.ti.ons col,lec-
tives eE aux texEes règiernentaires, des salaires, appointeûIenÈs,
indemnités, primes eÈ avantages divers consentis à ccs personnels,
à ltexception dc ceux dont Ia noninaEion est prévuc par décret I

SOBEMAP en
Analytique

- 1o organisation technique de la
tion des stockages et de Ia producEion,
Ia règlementation en vigueur noÈamnent
et de sécurité ;

eE adminis trati.ve de la
place de Ia Comptabilité

Société et 1e organisa-
dans lc respec.E de

en maÈière d'hygièn+

l n organisation
part icu l. i er ,

eE des tableaux

comp tab 1e

1a

de

nI.se en

bord ;

- 1'organisation commerciale de 1a Société, en particu_
lier ra détermination des tarifs dans le respect de I"a règi,ernen-
tation en vigueur eL en tenant compte autant que possible
de la loi du marché "

- I t organisation
leurs procédures.

et le contrôIe des achats et dc
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Article 20 : Le Directeur Général peut demander âu Président

du Conseil dtAdministration Ia tenue doune réunion du Conseil.
Celle-ci doit être convoquée sur Ordre du jour précis er se

Eenir dans un déiai maxinum de quinze (15) jours après réception
de la requête par le Président.

Article 2t z Le Directeur Général est rcsponsable du développernent
la Politique Générale définiede la

par le
SOtsEMAP dans 1e cadre de

Cons e i l- doAdrsinistration.

A cet effeE, i1 adresse chaque année et soumeÈ à

1'approbation du Conseil d e Adminis trat ion au plus tard trois
(3) mois avânt la fin de 1'exercice une étude privisionnelle
sur Ies perspectives doactivités pour 1o exercice suivani,

Cette étude <loit être menée en conformité avec les
dispositions de Ia loi no B8-005 du 26 Avril 1988 relatives
à la création, à !.oorganisation et au fonctionnement des iJntrepri-
ses Publ-iques et Semi-PubLiques.

Article 22 z Le Directeur Général Adjoint est nommé par Arrêté
du Ministre chargé des Transports sur proposition du Direcceur
Général et après evis du Conseil doAdninistration et du Minisrre
chargé de l,'Inspection des Entreprises Publiques et Semi-PubIiques.

I1 assure de plein droit la suppléance du Directeur
Généra1.

Les Directeurs techniques sont nommés per le Directeur
Général après approbation du Ministre de TutelLe.

Article 23

max ioun de

: Les
trois

nominaiions doivent intervenir dans uil dé1ai
(3) mois après la création de 1'Entreprise.



est un organe

-11
consulEatif

Article 24 :

obligatoire.
Le

I!,

PRESIDENT

MEI,IBRES

Comité de Direction
est comPosé comme suiE

DirecEeur Général

Directeur Général Adjoint

- Les Directeurs techniques de Ia Société

- Un P.ePrésenEant du SYndicat

- U" *"ntétentant du Cornité de Défense

de la Révolution '

: Le Cotoité de Direction est consutrté

importantes telles que l'élaboration du

ique générale de 1o EntrePrise '

les
CEArticle 25

décis ions
de Ia PoI it

I1 Peut égalenent

que tr e Directeur Général tr-ui

Il se réunit à la diligence

qui lui sounet un 0rdre du jour'

être consulté sur

3oumeE.

touies af faires

du Directeur Général

être saisi par Ia majorité a'osolue
I1 Peut éga!'ement

de ses membres '

eE

Dans tous 1es cas, ltordre du jour doit être Précis

conouniqué au préaI-abi'e aux membres "

T ITBE IV

DEL o 

^-Nl,lEE

IALE, COMPTES SOCIAUXsoc DES

ET DE L/T REPARTITION DES BENI FICES

Article 26 : L'année sociale

le 31 Décenbre.

commence Ie 1er Janvier et finit'

VICE.PRESIDEI{T

pour
budget



Article 27 La Couptabl-ité de la Société
avec Ies dispositions du FIan Cornptable National.

Chaque année, dans les deux mois qui suivcnt tr-a

de I texercice, le Dj.recteur Général établit f inventaire,
comptes de résu1tats, le bilan et Ie rapport dsactivitée.

-x2
est tenue crr conformité

tan
1es

Ces documents sont transuris
sairee aux Compt.es, qui disposent dtun
les certifier et faire leur rapport.

Dès réception du rapport des
Ie Directeur GénéraL en adresse copie au

Commissaires aux Coûrptes,
Ccnseil d e iicirni.ni s trât ion.

d ir ec temen t
mois pour

au;i Commi s -
les examiner,

Le Conseil d'0Àdministration se réunit âvênt ia fin
du 4ème mois qui su:i-t La fin de l'exercice pour procédcË à l oapprc-

bation des comptes arrêtés par le Directeur Général et concrôlés
par les Commissaires aux Cornptes.

Artièle 2B : Trois urois âu ptus avant la
1e Directeur GénéraL scumet à l'!approbation
tration une étude prévisionnelle courplète
dcactivités pour 1'exerc:-ce suivant 

"

Article 29 z Le bénéfice net tel que défini par le PJ"an Conptable
1e Conseil d'Adminis trat ion :l{a t iona I est réparti par

- Cinq pour cenr (52) pour 1a formati.on d,un fonds
de réserve légale " Ce prélèvemenL cesse d,être obligatoire iors-
que Ie fonds de réserve 1égaLe a atteint une sonme égatre au
1/10ème (un diziène) du Capital, r:rais reprend son collrs si cette
réserve vient à être entamée ou si Ie capital sociai est augmenré;

- dix pour cent (10%) pour la formaLion d!un fonds
de réserve extraordinaire. Ce pié1èvement cesse d,être opéré
rorsque son montant a aËtci.nt res 102 (dix pour cent) du chiffre
d'Affaires de 1a meill-eure année d,exploiEarion.

frn dc j.'cxerc1cc,
du Conseii <i' A<imi rri s -
sur Ies uerspectives
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Le Directeur Général proPose au Conseil dcAduinistraËion'

pour être soumise au MinisÈre de tutelle' une répartition des

bénéfices restants" Priorité doit être donnée 8u financement

partiel ou total du Programûe d'investissement arrêté par Ie

Conseil d' Adrninistration,

UEJ c0r"n4lssArR ESAUX COMPTES

êEticle 30 ; Près de la Société sont ptracés deux (2) Gonmissaires

aux Comptes reoplissant ies fonctions tégales et nommés par décret

sur proposition conjointe du Ministre chargé des Finances eE

du Ministre chargé de 1'Inspection des Entreprises Publiques

et Seni-Publiques.

Leou.].esCommissairesauxConptesexécutentleur
mission conformément aux texEes en vigueur'

TITRE - V

Ils procèdent au roins deux fois par an à une -réri-

fication approfondie des comPtes de trésorerie tels qurétablis

par le Directeur Générai de Ia SociéEé et âu moins une fois par

an à une vérification approfondie de Eous les coruptes de

1 
t Entreprise .

Ils adressent !-eur rapport directement et simuXtané-

eent au Directeur Général , au Président du Conseil dtAdninistration'

au Hinistre de tutelle et âu Ministre chargé de lolnspection

des EntrePEises Pubiiques et Semi*Publiques ' En cas de désaccord

entre les Coumissaires, chacun dt eux présente un rapport séparé'

un
a

Les Commissaires aux ComPtes ont droit à une rémunéra-

tion fixée par le Ministre chargé de lolnspection des EntrePrises

Publiques et Seoi-Publiques, en fonction de lraopleur de la tâche'

cette rénunération est Prise en comPte Par la société'

En cas de décès, démission ou empêchement de 1o

des deux comuissaires êux cornptes, i1 est procédé d'Urgence

la nomination du ou de nouveaux Conmis saires dans les conditions

définies ci-dessus.



T ITRE VI
DISSOLUÎION DE LA, SOCIETB

DE LA TRAN§FORMATION ET DE LA

Article 31 s Sur rapport motivé

d 
t Adrninis trat ion Peut ProPo§er

en Société d'Economj-e Mixte Par

du
1a

DirecÈeur Généra1i- t

Eransforûration de

1e

1a

Conseil
Socié cé

- Cession d'actions à des intérêts Pri'rés

Augmentation du Capital en numéraires

de créance partiellernent ou entièreÉê
ou Paii abandon

nt souscri-t

Par des intérêts Privés ;

- Augmentation du Capital Par apPort en na"uËe'

La proposition doit être soumise au Ministi:e de tutelle

et au Ministre chargé r1e lelnspection des Entrepri"ses Fubii'ques

eE Semi-Publiques q"i' sti'si'ront conjointement 1e Consei-1 Ezécutif

National . Loévaluation de Ia valeur nette de la Sociét1: devra

être établie Par un Bxpert indépendant pour servir de base au

projet de transaction "

La transformaËion de la Société

MixEe nrentraîne pas sa dissolution'
en Société d'Economie

de la Société esË décidée Par Ie

spontanément. ou sur a'ris notivé du

Conseil d'AdministraÈion, notaüment

1 
o Etat n o es t plus néccs saire

Société ;

devenue notoirenent insolvable et

de redressement nea pu être esqui-ssée ;

Ar ticle 32

Conseil Exécutif I{ationatr

Directeur Général eE du

dans les cas suivanEs :

1o inrervention de

pour la poursuite de i'gobjet de 1a

la Société est

aucune perspecEi'r'e réal'-j'-s te

- Ie Ministre chargé dc ltlnspection des Eni:reprises

Publiques et Semi-Publ:lques, ou Ie Président du Tribuna; selsr sür

requête, désigne un Liquidateur' lequel dans un dé 'i-a':l inpéracif

à fixer par le Miniscre ou Ie Président du Tribunatr doit :

: La dissoluti'on
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-inventorieretarrêterlepassifder'aSociété;

- réaliser dans les meilleures conditions pcssibles

Ies actifs de Ia Société et assurer les encaissements co;resPon<iants

- réPartit
du passif, vérifier
créanciers constitués
nt étant pas reconnues

au marc le franc et jusquoà concurrence

i-'actif ainsi réalisé entre 1es diiférents
en mêsse solidaire, les créances du Capital

t

reverser la soutr Ee, stil y en a, à L'Etat' en rénu-

nération du CaPital ;

- déclarer et faire homologuer par Ie Présicicnt du

Tribunal Ia fin des opéne.tions de triquidation'


